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1. OBJECTIFS ET MODALITÉS DE CONCERTATION 
PRÉVUES PAR LA DÉLIBÉRATION 

 

Les objectifs et modalités de concertation prévues pour la révision du Schéma de 
Cohérence Territoriale ont été fixés par le conseil communautaire dans sa 
délibération du 15 décembre 2022. 

Les objectifs de la concertation sont en phase avec l’évolution du projet. Ils sont 
bâtis selon la méthodologie classique de projet. Ils sont définis comme suit : 
 

• « 1) Informer – Sensibiliser : Il s’agit de donner aux différents acteurs du 
territoire les informations et la formation minimale afin qu’ils puissent 
intervenir dans l’élaboration du projet en disposant des connaissances 
nécessaires. Les outils seront adaptés en fonction des niveaux d’intervention 
des acteurs. 

• 2)Diffuser : Le diagnostic du territoire est un élément majeur de l’étude. Il 
convient donc de diffuser et d’expliquer ce document. Ainsi les acteurs seront 
amenés à exprimer leur vision stratégique du territoire. Sur cette base les 
enjeux du territoire pourront émerger. 

• 3) Débattre Échanger : En phase avec l’élaboration du Projet d’Aménagement 
Stratégique (PAS) et l’émergence des orientations stratégiques, il convient de 
développer des outils de concertation qui permettent un réel échange. Au 
cours de cette période, les acteurs devront pouvoir faire émerger les idées, 
exposer les principes et les défendre.  

• 4) Expliquer – Suivre : En cours de finalisation du projet de SCoT, les élus 
arrêteront définitivement les orientations stratégiques du SCoT et in fine, le 
projet. Il conviendra également d’expliquer les modalités de mise en œuvre et 
de suivi afin que le SCoT soit un document appliqué et respecté. » 

La délibération rappelle également les acteurs participant à la 
révision, l’association et la concertation. Ces acteurs du 
territoire sont divisés en quatre groupes. Des outils spécifiques 
ont été développés par groupe d’acteurs en fonction des 
objectifs de la révision du SCoT. Cap Atlantique assure une 
concertation transversale qui s’adresse à plusieurs groupes 
d’acteurs. Les groupes d’acteurs sont définis comme suit : 
 

• « Groupe 1 : les élus intercommunaux et communaux : 
La communauté est l’échelon de référence. Les élus 
communautaires sont les interlocuteurs privilégiés de par 
les compétences déléguées. Toutefois, Cap Atlantique doit 
assurer la concertation nécessaire afin que les débats 
communaux, communautaires, et syndicaux (syndicat 
mixte des transports, ...) soient fructueux. Elle engagera 
donc aussi des actions auprès des élus communaux.  

• Groupe 2 : les personnes publiques associées 
(conformément aux instances décisionnelles) : 
Elles sont définies par le code de l’urbanisme. Cap 
Atlantique assurera une concertation continue avec ces 
personnes.  

• Groupe 3 : la société civile notamment par le biais du 
Conseil de Développement : Il s’agit des interlocuteurs 
relais essentiels. En effet, depuis la mise en œuvre de la loi 
SRU et de la loi Urbanisme Habitat, la société civile doit 
être organisée transversalement afin de participer aux 
débats publics. Il convient donc de mobiliser les instances 
existantes à travers tout particulièrement le Conseil de 
Développement et ses commissions thématiques.  

• Groupe 4 : la population (y compris les associations 
locales): L’association de la population « au sens large » 
est essentielle pour la réussite du projet. Il convient 
cependant de mesurer les moyens mis en place au regard 
des résultats escomptés. Les outils développés répondront 
donc à un souci d’efficience. » 
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Enfin, la délibération définit les modalités de concertation : 

• « Les modalités transversales de la concertation : L’établissement public en 
charge de la révision du SCoT propose de développer les actions et outils de 
concertation suivants ; ils sont considérés comme transversaux car non 
affectés à un groupe ou à un acteur spécifique ni à un objectif particulier. «  

Les modalités de la concertation sont les suivantes :  

• « Une publicité (annonce légale) de la prescription de révision du SCoT et de 
l’ouverture de la concertation et de ses modalités, sera insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans les départements de Loire- Atlantique 
et du Morbihan.  

• Un dossier de concertation sera mis à disposition du public notamment :  
- Sur le site internet de la Communauté d’Agglomération,  
- Au siège de la Communauté d’Agglomération Cap Atlantique 3 avenue 

des Noëlles 44500 La Baule-Escoublac,  
- Dans les locaux de la Direction de l’Aménagement Communautaire 2 

rue Alphonse Daudet 44350 Guérande,  
- A l’Hôtel de ville d’Herbignac 4 avenue de la Monneraye 44410 

Herbignac.  

• Le dossier sera enrichi au fur et à mesure de l’avancée des études et de 
l’élaboration des documents du projet de révision du SCoT. 
Des informations sur le projet de révision du SCoT seront délivrées au public 
notamment par le biais des différents canaux de communication à chaque 
étape clé de la révision du SCoT, notamment, lors du lancement de la 
procédure de révision du SCoT, lors du débat sur le Projet d’Aménagement 
Sratégique (PAS) et à l’arrêt du projet. » 

Les modalités de participation du public sont les suivantes : 

• « Le public pourra faire connaitre ses observations de 
façon directe au fur et à mesure du processus de révision 
du Schéma de cohérence territoriale :  

o en les adressant directement par courrier à 
l’adresse postale : Cap Atlantique La Baule cedex,  

o par courrier électronique (par le biais d’un 
formulaire de contact),  

o sur les registres mis à disposition du public (siège 
de Cap Atlantique à la Baule-Escoublac, à la 
Direction de l’Aménagement Communautaire à 
Guérande, à l’Hôtel de ville d’Herbignac) à 
compter de la publication de la délibération de 
prescription de la révision du SCoT et jusqu’à 
l’arrêt du projet de révision du SCoT aux jours et 
heures d’ouverture des locaux au public.  

• Deux cycles de réunions publiques seront organisés, l’un 
avant le débat sur les orientations du PAS, l’autre avant 
l’arrêt du projet de SCoT sur le territoire. » 
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2. CONCERNANT LES MODALITÉS TRANSVERSALES 
DE CONCERTATION ET LEUR RESPECT FACTUEL 

2.1. Bilan par modalités 

1. Annonce dans la presse (annonce légale) publiée dans les 2 départements 44 
et 56 de la prescription de la révision du SCoT (Objectifs) ainsi que des Objectifs 
et des modalités de la concertation en 23 janvier 2023  

Annonce légale publiée par Ouest France (56) le lundi 23 janvier 2023  
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2. Affichages dans toutes les mairies du territoire de la DCC du 15 décembre 2022 
pendant un mois en janvier 2023. 

Quelques certificats d’affichage 

 

3. Un dossier de concertation accompagné d’un registre a été 
mis à disposition dans 3 sites annoncés à l’appui de la DCC du 
15 décembre 2022 :  

• Au siège de la Communauté d’Agglomération Cap 
Atlantique 3 avenue des Noëlles 44500 La Baule-
Escoublac,  

• Dans les locaux de la Direction de l’Aménagement 
Communautaire 4 rue Alphonse Daudet 44350 Guérande,  

• A l’Hôtel de ville d’Herbignac 4 avenue de la Monneraye 
44410 Herbignac.  

en janvier 2023 à l’appui de la délibération de prescription de la 
révision du SCoT. 

 Celui-ci a été enrichi aux grands temps forts du processus de 
concertation à savoir : 

• En Phase Enjeux et PAS à compter du 19 mars 2024 
annoncé par communiqué de presse (jusqu’au 30 avril 
2024) 

• En Phase PAS au DOO à compter du 6 janvier au 27 Janvier 
2025. 

• En phase de construction du DOO à compter du 7 février 
jusqu’au 10 Mars 2025 
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Registre de concertation du public et extrait de ce dernier : 
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4. Une campagne d’exposition accompagnée de registres a été mise en place dans 
chacune des mairies des communes et à CAP ATLANTIQUE à compter de l’été 2024 
où le processus de concertation a été amplifiée avec information transversale sur 
tous les sites des communes. 

Un appui sur les réseaux sociaux de l’Agglo 

 

 

Affichage lors de la phase PAS : 
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5. 6 réunions publiques ont eu lieu :  

• Une réunion pléniaire, 26 mars 2024, Salle des Floralies, La Baule en phase 
Enjeux et PAS annoncée par voie de presse ; 

Extrait de la présentation de la Réunion Publique : 

 

Une réunion publique annoncée via différents canaux médiatiques : 

 
(Courrier du VP) 

  

 (Ouest France) 
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Poursuivies par  

• 4 réunions sectorielles dans une démarche « d’Aller Vers « la population avec 
animation spécifique et dynamique contributive :  

o 23 octobre 2024, Guérande (Logement et qualité patrimoniale et 
résidentielle) 

o 5 novembre 2024, Saint-Molf (Biodiversité et Économie Terre Mer) 
o 14 novembre 2024, Herbignac (Économie, Emploi et Mobilité) 
o 26 novembre 2024, Le Croisic (Tourisme, logements des saisonniers et 

de la Stratégie de gestion du trait de côte) 

Extrait de la présentation des réunions sectorielles : 

 

Extrait du compte-rendu des réunions sectorielles : 
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o Une réunion plénière le 12 décembre 2024, Salle des Floralies, La 
Baule destinée à dresser la synthèse des réunions publiques 
sectorielles et à présenter les grandes lignes du Document 
d’Orientation et d’Objectifs. 

▪ Une illustratrice a permis de dresser un compte rendu illustré 
des réunions publiques sectorielles 

Extrait de la synthèse des réunions publiques sectorielles, présentée lors de la plénière :  
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6. Outil internet : le site de CAP atlantique dédié à la concertation sur le projet de 
révision du SCoT a mis en place un espace dédié au SCoT où les documents suivants 
ont été mis en ligne par Phase et alimenté en continu à l’appui d’un formulaire de 
contact :  

• Phase Enjeux et PAS (Document de concertation du 19 mars 2024 au 30 avril 
2024 sur la page Actualité de l’Agglo puis du 30 avril jusqu’en fin décembre 
2024 sur le site dédié à la concertation sur le projet de révision du SCoT enrichi 
du PAS dans son format réglementaire débattu au Conseil communautaire du 
11 avril 2024 et des affiches (présentées plus haut) 

• Phase PAS au DOO (Document de concertation du 6 janvier 2025 au 27 Janvier 
2025) 

• Phase DOO (Document de concertation du 7 février 2025 au 10 mars 
2025) date clôturant la concertation sur le projet de révision du SCoT  

 

 

Formulaire de contact sur le site de l’Agglo :  
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Extraits du document de concertation en ligne pour la phase Enjeux et PAS : 
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Extraits du document de concertation en ligne pour la phase PAS vers DOO : 
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Extraits du document de concertation en ligne pour la phase DOO : 
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7. Documents d’informations : outre les documents de concertation autour des 
différentes Phases du projet, un Magazine a été réalisé par des étudiants de 
secondes et distribué aux élus des communes du Territoire en particulier. 

Extraits du Magazine des secondes :  
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2.2. Bilan par acteurs 

Le bilan de concertation met en exergue, par grands groupes d’acteurs : 

Groupe 1 - Élus communaux et intercommunaux 

- que les élus communaux et intercommunaux ont été mobilisés à nombreuses 
reprises pour échanger soit de manière collective (2 séminaires « enjeux », 4 
Ateliers de co-construction du DOO, 6 Comités de pilotages, 5 Bureaux 
communautaires, 2 Conseils communautaires outre les temps collectifs de partage) 
ou plus individuelle ou bilatérale  au sein des 15 communes du territoire (une 
vingtaine de rencontres) pour partager les trajectoires, prospectives et stratégies 
locales animées par l’Urbanisme de Projet.  

 

Groupe 2 -Personnes Publiques Associées 

- que les Personnes Publiques Associées (PPA) ont pu prendre connaissance en 
amont du projet lors des réunions des Personnes Publiques Associées (2 réunions 
PPA) outre les rencontres techniques de PPA (parmi lesquels les Services de l’État 
ou Chambres consulaires, ou EPCI SCoT limitrophes), leur permettant d’exprimer 
certains grands enjeux territoriaux, ou de réagir auprès de l’EPCI SCOT avant son 
« arrêt », 

 

Groupe 3 : La société civile par le biais du Conseil de développement 

- que le Conseil de développement de l’Agglo, dans sa formation « groupe de 
travail », a pu s’exprimer à l’occasion de réunions de travail (4 réunions), et rendre 
des contributions tout particulièrement autour du Projet d’Aménagement 
Stratégique (PAS) et de ses prolongements, 

 

 

 

 

 

Groupe 4 : La population y compris les Associations locales  

- que les acteurs locaux ont pu s’informer régulièrement de 
l’avancement du projet, notamment grâce à la mise en ligne de 
documents sur le site internet dédié à la révision du SCoT et à la 
concertation associée, et permettant de s’exprimer à l’appui 
d’un formulaire de contact (en compléments des courriers ou 
des registres mis à disposition) en particulier en phases 
d’élaboration du « PAS au regard des enjeux », du « PAS au 
DOO », puis de la rédaction des « Prescriptions majeures du 
DOO », 

- que la population locale a été tenue informée régulièrement 
par la parution d’articles de presse, d’un magazine dédié au 
SCoT rédigé par de jeunes étudiants, d’une campagne 
d’exposition publique dans les 15 communes du territoire (été 
2024) mettant en perspective les Enjeux, Défis et premières 
Orientations proposées, accompagnées de registres, 
poursuivie  dans le cadre de 4 réunions publiques sectorielles et 
collaboratives autour de thématiques laissant large place à 
l’expression de la population et les parties prenantes et de 2 
réunions publiques plénières en phase Enjeux et émergence du 
PAS, d’une part, et en phase DOO et synthèse des concertations 
sectorielles, d’autre part. 

- que les Associations locales ont été entendues en particulier 
lors d’une réunion dédiée le 28 novembre 2024, 

  

Au total, entre mai 2023 et mars 2025, plus d’une cinquantaine 
de réunions, séminaires, ateliers collaboratifs ont permis aux 4 
grands acteurs concernés, parmi lesquels la population, de 
s’exprimer sur les Enjeux, d’alimenter les débats et réflexions en 
vue de faire émerger les Orientations et les Objectifs ou leviers 
d’actions du projet de révision du SCoT. 
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3. PRISE EN COMPTE DES OBSERVATIONS ET 
CONTRIBUTIONS 

 

3.1. Phase 1 : Enjeux et Projet d’Aménagement 
Stratégique 

Les différentes contributions des acteurs locaux, tant les élus que les citoyens, ont 
permis de dégager un certain nombre d’enjeux, pris en compte dans la réalisation 
et la clarification du PAS.  

Ces contributions portent sur un ensemble de domaines variés, dont les majeurs 
sont les suivants :  

Environnement 

Sur les questions liées à l’environnement, espaces naturels, paysages, ressources 
naturelles… il est ainsi ressorti des réunions avec les élus un intérêt pour les 
questions liées à la gestion de l’eau et la sensibilisation à son égard. On peut aussi 
noter lors de réunions avec le COPIL la nécessité de mettre en valeur les services 
rendus par la nature et de les déployer au sein de l’espace urbain : réduire 
l’imperméabilité des sols, restaurer les chemins d’eau, développer les liens entre la 
trame écologique urbaine et celle des milieux agri-naturels en ceinture urbaine ou 
encore renforcer les espaces naturels et agricoles. Ce sont aussi des observations 
qu’on retrouve dans les déclarations des citoyens à travers la volonté de la 
préservation de la trame verte et bleue en limitant la création de compensation via 
des diagnostics environnementaux stricts ou encore la critique de volontés jugées 
contradictoires entre préservation des milieux naturels, gestion de l’érosion côtière 
et développement économique sur l’axe La Baule-Guérande-Herbignac. Une des 
idées évoquées est aussi la mise en place de l’objectif ZAN d’ici 2050.  

 

 

 

 

Développement économique 

Concernant les questions liées au développement économique 
du territoire, est ressorti des échanges avec le COPIL la nécessité 
d’affirmer « le label » économique sur le bien-être, les 
productions locales « terre & mer », la corrélation avec le 
tourisme/nautisme (nautisme à développer), la gastronomie... 
le tout en cultivant une identité et une histoire économiques 
singulières, spécifiques, marqueuses de « savoir-faire ». Les élus 
ont insisté sur la réadaptation de la stratégie commerciale en 
tenant compte des nouveaux modes de consommation. Le 
CODEV fait état de la nécessité d’intégrer une stratégie 
économique équilibrée, en lien avec les zones d’activités et les 
besoins en emploi ainsi qu’un encouragement des circuits 
courts et de l’économie circulaire.  

 

Habitat 

Pour ce qui est des politiques de logement, l’intérêt est porté 
sur le logement des jeunes, vu par le COPIL comme un moyen 
de lutter contre les phénomènes de rupture des parcours 
résidentiels. L’insistance est aussi faite sur la cohésion du 
territoire autour de cette politique afin d'accroitre les marges 
de manœuvre pour diversifier les produits de logements 
(échelle locale, échelle SCoT) et faciliter les parcours 
résidentiels. La gestion de la crise du logement telle qu’évoquée 
par les élus est un moyen de redynamiser le territoire. Le CODEV 
fait également état de cette même nécessité.  
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Mobilités 

Les enjeux de mobilité sont enfin un des sujets fréquemment évoqués par les 
acteurs locaux : le CODEV parle de la nécessité du PAS d’intégrer une réflexion sur 
l’organisation des transports.  Il propose des solutions pour mieux relier les pôles 
urbains et économiques. L’association Estuaire Loire et Vilaine évoque notamment 
l’importance de la réduction des véhicules individuels et le développement des 
pistes cyclables. Plusieurs remarques citoyennes évoquent la nécessité de créer des 
interconnexions cyclables entre les communes littorales et l’arrière-pays 
notamment les secteurs à forte fréquentation touristique.  

 

Le public a pu s’exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la 
concertation à travers différents moyens, évoqués précédemment dans ce même 
document (registres, réunions publiques...). On comptabilise seulement quelques 
registres papiers manuscrits, le format le plus utilisé par les citoyens étant le format 
mail.  

 

Ces contributions émanent d’acteurs tels que des habitants et des associations. 
Leurs contributions contiennent majoritairement plusieurs remarques chacune 
quant aux domaines du SCoT :  

• 15 observations concernent des questionnements sur la procédure et 
demandes d’informations concernant l’avancement du SCoT, les modalités de 
concertation, le site internet, des documents, des demandes de rencontre 

• 6 observations concernent les mobilités au travers soit des infrastructures 
routières et des nuisances de circulation, désenclavements de certains secteurs, 
besoin de transports en commun ou du vélo dans une perspective de 
sécurisation / adaptation des itinéraires 

• 21 observations concernant l’environnement, espaces naturels, paysages, 
ressources naturelles notamment : la gestion de l’eau, la protection du littoral, 
conservation d’espaces verts…  

• 2 observations concernent la protection de l’agriculture : manque d’espaces 
dédiés, besoin de valorisation locale, encouragement d’une transition… 

• 13 observations concernent la politique de logement, à travers le logement des 
jeunes actifs, gestion de la crise du logement, adaptation aux besoins des 

personnes âgées, pour favoriser l’attractivité du territoire, 
réhabilitation du parc, empêcher le développement des 
résidences secondaires…  

• 14 observations concernent l’économie et le commerce 
d’un point de vue de la capitalisation sur l'image et la 
notoriété du territoire à travers ses différents marqueurs, 
produire et soutenir le local, accueillir des start-up, 
anticiper les mutations du modèle économique local…  

• 7 observations concernent le cadre de vie de proximité au 
travers de remarques portant sur la promotion des 
équipements notamment.  

• 10 observations concernent des cas individuels de litiges ou 
de désaccord avec les mesures en place, généralement 
reposant sur l’articulation du SCoT avec d’autres 
documents plus locaux tels que les PLU.  

• 5 observations portent sur la limitation ou la 
consommation d’espaces, principalement au travers de la 
volonté de respect du ZAN.  

 

Ces éléments sont effectivement retrouvés dans les trois axes 
majeurs définis par le PAS que sont : 

- un territoire accélérateur de la transition écologique et 
énergétique 

- un territoire authentique, porteur de bien être pour tous et 
d’une économie durable et novatrice 

- un territoire d’eau, littoral et maritime exceptionnel à 
préserver et à valoriser 
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3.2. La transition concertée entre PAS et DOO  

 

La concertation lors de cette phase de transition consiste à prendre en compte les 
remarques des élus, des parties prenantes associées, de la société civile ou encore 
de la population afin de produire le DOO avec plus de justesse. Plusieurs éléments 
sont ainsi remontés de ces différents acteurs.  

 

En premier lieu sur la question de l’environnement on retrouve la volonté de 
protéger les marais salants mais aussi de favoriser les métiers qui y sont liés. Des 
restrictions plus dures sont notamment évoquées en termes d’urbanisme, afin de 
ne pas empiéter sur ces secteurs. La volonté, principalement lors des réunions avec 
les associations, est donc de préserver les milieux naturels et d’intégrer de façon 
rigoureuse dans le DOO les ambitions du ZAN. Les avis récoltés lors des réunions 
publiques suivent cette dynamique via la volonté de protéger les espaces reconnus 
comme réservoirs de biodiversité ainsi qu’une gestion efficace de leurs abords. On 
retrouve aussi l’objectif de retrouver de la biodiversité via le développement de 
stratégies de protection et de renforcement des règles d’urbanisme. Parmi les 
mesures mises en avant est évoqué l’amélioration de la connaissance sur le 
phénomène de l’érosion côtière afin de réglementer de façon optimale.  

 

En second lieu, les enjeux de développement économique évoqués par ces acteurs 
se concentrent autour de la mise en avant d’un développement maîtrisé, axé sur 
l’artisanat local via la mise en avant de petits commerces intégrés dans le tissu 
urbain. Les activités primaires liées à la mer et au littoral sont donc prioritaires avec 
comme objectif de préserver leur capacité de production et de développement. Le 
second élément est l’organisation autour d’un tourisme plus régulé et moins 
néfaste. Pour cela, les idées poussent vers une meilleure répartition des flux pour 
limiter les effets négatifs tels que la pollution ou l’affaiblissement des sites protégés 
et/ou vulnérables.  

 

 

 

 
Pour les questions de logement les acteurs soulignent, 
notamment lors des réunions indépendantes avec les 
communes, un besoin d’offre pour les primo-accédants afin de 
favoriser l’accession à la propriété. L’idée est de favoriser 
l’arrivée de familles et de jeunes actifs afin de dynamiser une 
population qui a une tendance au vieillissement. Un autre 
moyen qui est presque unanimement demandé par les 
communes est l’inscription dans le DOO d’une priorité à la 
construction de logements sociaux mais aussi de politiques plus 
restrictives en termes de résidences secondaires en limitant les 
locations de type Airbnb et les meublés de tourisme. Ce besoin 
est également en tête des revendications exprimées lors des 
réunions publiques.  

 

Enfin les questions de mobilités sont aussi particulièrement 
abordées, tant en réponse aux pollutions liées au tourisme de 
masse en proposant des mobilités alternatives (vélo, marche, 
navettes) que pour augmenter la connexion entre les pôles 
multimodaux du territoire. L’idée est notamment de renforcer 
l’offre de mobilité sur l’axe St-Nazaire – La Baule-Guérande – 
Herbignac afin de contribuer au dynamisme des polarités du 
territoire et permettre une meilleure efficacité économique en 
rapprochant logements, emplois et services.  
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3.3. La réalisation du DOO 

 

La mise en place du DOO a aussi été une étape propice aux échanges et au recueil 
des points de vue des différents acteurs locaux quant à sa pertinence et au degré 
d’ancrage de son contenu dans les réalités locales.  

 

Ainsi, plusieurs éléments et remarques émergent, notamment au sujet de la clarté 
des intentions du DOO, la précision de son contenu et sa cohérence avec les autres 
plans d’urbanisme. Les PPA ont par exemple mis en avant la nécessité de produire 
un document plus prescriptif et opposable. De plus, ils ont évoqué l’importance de 
renforcer le contenu des dispositions liées à l’adaptation du territoire du SCoT au 
changement climatique et à la préservation de la biodiversité. Cette remarque est 
appuyée par certains retours de la population qui mentionnent l’effective présence 
dans le document de la nécessité de préserver les cours d’eau mais sans détailler 
les moyens pour y arriver. On peut aussi évoquer des critiques sur certaines 
prévisions du document, notamment la création de zones agricoles dans des zones 
propices au ruissellement, mettant en exergue un risque de pollution des eaux par 
les produits agricoles. Des remarques concernant un besoin d’approfondissement 
des mesures prises en termes de développement économique prévu par le DOO via 
l’utilisation d’indicateurs plus rationnels sont aussi à noter. Enfin en termes de 
mobilité, quelques observations des PPA proposent de préciser avec plus de clarté 
les intentions du document.  
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4. SYNTHÈSE ET CONCLUSION 
En conclusion, le bilan de la Concertation démontre notamment : 

L’Agglomération a élaboré le projet de révision du SCoT dans une démarche 
concertée, et itérative dans un esprit d’ouverture et de dialogue avec l’ensemble 
des acteurs, les collectivités et les partenaires de la société civile et la population. 
Elle a par ailleurs multiplié les temps d’échanges, pendant la durée de la révision 
du SCoT et sur l’ensemble du territoire, au sein de ses grands secteurs et bassins de 
vie pour que le public puisse accéder au mieux aux informations relatives au projet.  

Ce sont plus de 50 réunions qui ont été organisées sur le territoire et qui ont permis 
de recueillir les expressions des différents acteurs du projet. Ces derniers ont pu 
partager les trajectoires, prospectives et stratégies, animées par l’Urbanisme de 
Projet, s’exprimer sur les grands enjeux territoriaux, ou rendre des contributions, 
notamment autour du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) et de ses 
prolongements.  

La population locale a été tenue informée régulièrement notamment  par la 
parution d’articles de presse, la mise en ligne de documents sur le site internet de 
l’Agglo dédié à la révision du SCoT et la concertation associée,  enrichis au fur et à 
mesure de l’élaboration du projet et permettant de s’exprimer à l’appui d’un 
formulaire de contact (en compléments des courriers et registres mis à disposition 
du public )  d’un magazine dédié au SCoT rédigé par de jeunes étudiants, d’une 
campagne d’exposition publique dans les 15 communes du territoire ainsi que de 
réunions publiques thématiques laissant large place à l’expression de la population 
et les parties prenantes ou de réunions publiques plénières. 

Ces échanges ont permis de faire émerger les orientations et les objectifs ou leviers 
d’actions du projet de révision du SCoT. 

L’ensemble des Objectifs et des modalités de la concertation annoncés dans la 
délibération du 15 décembre 2022 ont ainsi été mis en œuvre et complétés durant 
l’élaboration du projet de révision du SCoT. 

 

 

Considérant les réunions du Comité de Pilotage, du Bureau 
communautaire, les séminaires « Elus », les ateliers de co-
constructions élus communaux -intercommunaux, les réunions 
individuelles en communes, et les débats intervenus en Conseil 
communautaire sur le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) 
respectivement des 11 avril et 26 septembre 2024, 

Considérant que les Personnes Publiques Associées, les 
membres du Conseil de développement, et les nombreux 
acteurs ou partenaires du territoire ont pu s’exprimer dans leur 
domaine de compétences respectif, qu’ils ont permis de 
compléter la connaissance sur les différents thèmes, 
d’expertiser les éléments d’analyse, de confronter les points de 
vues et en particulier à l’occasion des réunions publiques 
sectorielles organisées entre octobre et décembre 2024, et ont 
ainsi contribué à l’élaboration du projet de révision du SCoT 
cohérent, équilibré pour le territoire face aux enjeux, 

Considérant que les moyens de la concertation annoncés dans 
la délibération du 15 décembre 2022 ont été mis en œuvre et 
amplifiés par le biais notamment de réunions publiques 
sectorielles pour associer au plus proche des bassins de vie les 
parties prenantes et habitants du territoire, et pendant une 
période suffisante, 

Considérant que la concertation et l’élaboration associées ont 
permis de préciser et de confronter les objectifs du Projet 
d’Aménagement Stratégique (PAS) et leur déclinaison dans le 
Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), 

 

Le bilan de la concertation dans la description des échanges 
et des temps de dialogue met ainsi en évidence le fait que les 

débats ont permis de réaliser un projet de SCoT réellement 
concerté. 


